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Mercredi 13 mai 2026 
 

Plan d’action 20261  
 

 

I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 
La confiance est un élément essentiel que les citoyens exigent de pouvoir avoir vis-à-vis de toutes les 
institutions publiques et privées. C’est aussi une condition préalable à la réussite et à la prospérité des 
entreprises.  
 
À cet égard, fournir des informations exactes de manière égale aux acteurs du marché concernés 
constitue également une condition préalable fondamentale à l’équité et à la transparence des marchés 
financiers. L’environnement d’affaires dans lequel opèrent les acteurs économiques et leurs réviseurs 
d’entreprises est en constante évolution et devient de plus en plus complexe. Il en va de même pour 
les besoins de tous ceux pour qui il est utile de recevoir des informations (non) financières de qualité. 
Des informations correctes sur le marché constituent le pilier d’une allocation efficace des capitaux et 
contribuent à des investissements rentables et donc à un climat d’investissement économique belge 
attrayant, qui représente la base de la croissance économique.  
 
Les réviseurs d’entreprises jouent donc un rôle essentiel dans l’établissement de la confiance des tiers 
dans les informations fournies par les entreprises et les autres acteurs du marché. Des informations 

  

1  Le plan d’action annuel du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises (le Belgian Audit Oversight Board ou BAOB 
en abrégé) fournit un aperçu global des points que le BAOB considérera comme ses priorités pour remplir sa mission de 
supervision au cours de l’année civile. Puisqu’il est global, cet aperçu est par nature incomplet, et est purement informatif. 
Il ne confère par conséquent aucun droit dans le cadre d’actions de contrôle concrètes du BAOB.  

« En 2026, le BAOB continuera de veiller à l’intérêt public et au bien-être 
financier des utilisateurs d’informations financières et non financières 

fiables et pertinentes.  
 

En cette époque marquée par la numérisation, l’incertitude géopolitique 
et le développement durable, les réviseurs d’entreprises éthiques et 

experts jouent un rôle sociétal crucial et contribuent ainsi à la confiance 
dans nos entreprises et à l’intégrité de notre société. » 

 
 

Bénédicte Vessié, Président 

 

  



 
  
 
 
 

2 

manquantes ou incorrectes peuvent conduire à des décisions d’investissement fondées sur des 
données inexactes et, en cas de fraude, à un préjudice financier, ce qui peut rompre la confiance des 
utilisateurs de ces informations.  
 
La supervision indépendante exercée sur le secteur souligne l’importance de la profession et permet, 
combinée au travail de tous les réviseurs d’entreprises, de renforcer au quotidien la confiance dans la 
qualité de l’audit et l’exactitude des informations sur le marché.  
 
En tant qu’autorité de supervision de la qualité de l’audit, du contrôle de l’assurance limitée relative 
aux informations en matière de durabilité et de la législation en matière de lutte contre le blanchiment 
de capitaux, le BAOB travaille sans relâche dans l’intérêt de tous en renforçant continuellement 
l’écosystème en vue d’une meilleure qualité de l’audit, d’une meilleure intégrité et d’une plus grande 
confiance des investisseurs, des prêteurs et des parties prenantes dans des informations financières 
et non financières fiables et pertinentes. Cela est d’autant plus nécessaire dans un environnement 
économique fluctuant qui reste caractérisé par une incertitude géopolitique permanente ainsi que des 
défis commerciaux, climatiques et organisationnels.  
 
Dans ce cadre, le BAOB agit principalement de manière préventive lorsque ses contrôles révèlent des 
lacunes. Il permet ainsi à la profession de s’améliorer en permanence.  
 
 

II. LES DÉFIS DE 2026  
 
En 2026, la numérisation, l’incertitude géopolitique, l’instabilité économique associée aux fluctuations 
des taux d’intérêt, les hausses de coûts, l’augmentation des droits à l’importation, les dépréciations et 
les problèmes de continuité ainsi que les risques d’intégrité resteront d’importants facteurs de risque 
pour les réviseurs d’entreprises lors de l’audit de leurs clients.  
 
L’utilisation croissante de l’IA2 s’accompagne de nouvelles possibilités, mais aussi de risques. La 
numérisation et l’évolution technologique, entraînant une utilisation croissante des modèles d’IA et 
plus de possibilités d’exploitation des données et d’automatisation, vont profondément modifier la 
profession d’audit. Les cabinets de révision investiront-ils encore suffisamment dans la formation de 
nouveaux talents ? La confiance dans les agents d’IA reposera-t-elle sur de solides instructions et des 
tests suffisants ? Dans un monde où il est sans cesse plus difficile de distinguer le vrai du faux, la 
cybersécurité et l’intégrité des données deviennent des préoccupations de plus en plus cruciales pour 
les cabinets de révision et leurs clients. Une organisation interne appropriée doit en tenir compte et 
constituer la priorité de tout réviseur d’entreprises.  
 
Dans ce contexte, l’Europe entend réduire la charge administrative qui pèse sur les entreprises et 
renforcer l’esprit d’entreprise et la compétitivité de l’Europe. Le champ d’application de la Corporate 
Sustainability Reporting Directive (CSRD) a été réduit : cette directive s’applique désormais à moins 
d’entreprises, davantage de temps est accordé aux entreprises des vagues 2 et 3 et les exigences de 
publication d’informations ont été allégées. Depuis 2025, les cabinets de révision fournissent une 
assurance limitée sur les informations en matière de durabilité des grandes entreprises cotées en 
bourse. 

  

2  Intelligence artificielle. 
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Les investissements de capitaux privés (private equity) réalisés dans les cabinets de révision et d’autres 
formes de financement externe augmentent sur le marché belge, apportant des opportunités 
financières, mais aussi des défis. Il s’agit notamment de savoir si les acteurs du capital-investissement 
connaissent suffisamment les obligations réglementaires, les règles éthiques et les particularités de la 
profession de réviseur d’entreprises, s’ils respectent suffisamment l’indépendance de la profession et 
s’ils contribuent à la qualité de l’audit, condition nécessaire à la réalisation de bénéfices durables. 
 
L’application par tous les cabinets de révision des International Standard on Quality Management 
(ISQM) 1 et 23 renforcera l’organisation interne des cabinets de révision par une gestion active des 
risques et de la qualité, ce qui devrait améliorer la qualité de l’audit. 
 
Certains cabinets de révision ont de plus en plus recours à l’externalisation, y compris à l’étranger, 
pour faire face à la pénurie de personnel, réduire les coûts ou pouvoir se développer4. Toutefois, 
l’externalisation exige une connaissance et un suivi adéquats de l’activité externalisée et ne peut en 
aucun cas entraîner la suppression des responsabilités du cabinet de révision.  
 
La lutte permanente contre le blanchiment des capitaux et les autres risques d’atteinte à l’intégrité 
représentent une tendance constante. À la suite de l’évaluation du Groupe d’action financière (GAFI), 
le BAOB contribuera à la mise en œuvre du plan d’action belge élaboré pour appliquer les 
recommandations visant à renforcer la lutte contre les risques croissants de blanchiment de capitaux.  
 
Le BAOB tient compte de toutes ces préoccupations et de tous ces risques dans son approche axée sur 
les risques, ayant toujours comme but de continuellement améliorer la qualité de l’audit. Dans ce 
cadre, l’une des préoccupations constantes est de veiller à ce que la qualité de l’audit ne diminue pas 
au détriment des utilisateurs des informations financières : les parties prenantes doivent avoir la 
certitude que les rapports sont toujours remis sur la base de connaissances et de ressources 
suffisantes. Tous les cabinets de révision doivent donc s’assurer qu’ils renforcent continuellement leur 
gestion des risques, que cette dernière est efficace et qu’elle leur permet de consacrer suffisamment 
de temps et de ressources à leurs audits. En effet, une mauvaise qualité d’audit peut conduire à des 
rapports d’audit trompeurs et peu fiables, portant atteinte à l’essence même de la profession.  
 
 

III. PLAN D’ACTION 2026 
 

En 2026, dans le cadre de ses contrôles de qualité, le BAOB entend se concentrer sur l’affinement de 
son approche des risques et des inspections, en mettant en place (1) une approche de contrôle du 
respect de la norme ISQM avec une application nettement délimitée et proportionnelle, en fonction 
des segments contrôlés, (2) une approche de contrôle encore plus proportionnelle et efficace pour 
les cabinets non-EIP, (3) ainsi que pour les cabinets EIP, y compris l’application d’inspections axées 
sur le dialogue lors du contrôle de qualité des (petits) mandats non-EIP et (4), dans le cadre de la 

  

3  Les cabinets de révision devaient concevoir et mettre en œuvre un système de gestion de la qualité pour les missions 
d’audit conformément à la norme ISQM 1 pour le 15 décembre 2023 au plus tard. L’évaluation du système de gestion de 
la qualité requise en vertu des paragraphes 53 et 54 de cette norme devait être effectuée dans un délai d’un an à compter 
du 15 décembre 2023. Concernant les missions d’audit, la norme ISQM 2 s’applique aux périodes ouvertes à compter du 
15 décembre 2023. 

4 PCAOB, Sherwood, M., Working Paper: Offshore Shared Services Center Usage by U.S. Big 4 Audit Engagement Teams. 

https://pcaobus.org/resources/information-for-academics/publications-and-workingpapers/working-paper-offshore-shared-services-center-usage-by-u.s.-big-4-audit-engagement-teams
https://pcaobus.org/resources/information-for-academics/publications-and-workingpapers/working-paper-offshore-shared-services-center-usage-by-u.s.-big-4-audit-engagement-teams
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CSRD, un contrôle des rapports d’audit des missions d’assurance limitée effectuées par les cabinets 
EIP concernant les rapports de durabilité.  
 
En ce qui concerne la lutte contre le blanchiment de capitaux (5), le BAOB compte répartir son temps 
entre d’une part, les activités politiques consistant à mettre en œuvre le plan d’action de la 
Trésorerie portant sur les recommandations du GAFI de 2025 et à suivre activement les travaux de 
l’autorité européenne de lutte contre le blanchiment de capitaux (AMLA) et, d’autre part, les 
activités de contrôle. Les contrôles de lutte contre le blanchiment de capitaux sont effectués dans le 
cadre des contrôles de qualité et de la supervision thématique des (turbo-)liquidations et des 
dissolutions d’entreprises, en accordant une attention particulière aux opérations atypiques, et à 
l’identification et à la vérification du client et du bénéficiaire effectif (UBO). 
 
En outre, en 2026, le BAOB contrôlera que la cartographie annuelle est correctement remplie, cette 
enquête servant en effet de base à la collecte de données et à une approche axée sur les risques.  
 
Le BAOB entend continuer à communiquer ses attentes et à dialoguer activement avec le secteur sur 
les défis que ce dernier doit relever.  
 
Enfin, une application juste, opportune et proportionnelle reste la pierre angulaire d’une supervision 
préventive décisive.  

 
Avec son plan d’action, le BAOB reste pleinement engagé en faveur de la qualité de l’audit et de 
l’intégrité, en affinant son approche et en mettant l’accent sur la collecte et la qualité des données.  
 
Ce plan d’action couvre les domaines suivants5 : 

• la gouvernance ;  

• la sensibilisation par la communication et le dialogue avec le secteur ;  

• les contrôles de qualité ; 

• les activités de surveillance ; 

• la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ;  

• les actions d’enforcement.  
 
 

Gouvernance  
 
Le BAOB étudie en permanence les moyens d’améliorer l’utilisation des données dont il dispose, 
l’analyse des risques du secteur, ainsi que le temps de traitement et la couverture des contrôles de 
qualité.  
 
Le BAOB s’appuie sur sa supervision axée sur les données, qu’il affine constamment, pour disposer 
d’une vue plus détaillée sur le secteur et ses évolutions. Cette collecte de données s’accompagne 
toujours d’une attention portée à la charge de travail, ainsi que des garanties nécessaires telles qu’une 
protection adéquate des données. C’est pourquoi le BAOB est attentif aux approches des autres 
autorités de supervision européennes et aux développements en lien avec le Committee of European 

  

5  L’ordre dans lequel les domaines sont présentés ne reflète pas le degré d’importance que le BAOB y attache. 
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Auditing Oversight Bodies (CEAOB) qui servent de références. 
  
La qualité des données utilisées par le BAOB pour mener à bien sa mission et la disponibilité 
d’informations complètes, exactes et à jour constituent une préoccupation récurrente et importante 
pour le BAOB. En effet, le BAOB s’appuie largement sur ces informations pour assurer sa supervision. 
C’est pourquoi le BAOB exige de disposer d’informations de qualité, complètes et exactes.  
 
Cela concerne tout d’abord les données fournies par les réviseurs d’entreprises en vue de leur 
inscription au registre public, qui est utilisé non seulement par le BAOB et l’Institut des Réviseurs 
d’Entreprises (IRE), mais aussi par le public. Le BAOB contrôle la qualité des données publiées dans le 
registre, en partie sur la base des rapports annuels de l’IRE, à qui le législateur a délégué la tenue et la 
mise à jour du registre public. 
 
Cela concerne également les données fournies dans le cadre de l’Auditors Annual Cartography (AAC), 
ainsi que les réponses aux questionnaires thématiques préparés par le BAOB ou toute autre 
information fournie au BAOB dans d’autres circonstances. Comme chaque année, le BAOB contrôlera 
en 2026 l’exactitude des données saisies dans l’AAC par les réviseurs d’entreprises, à la fois au moyen 
de sondages et dans le cadre des contrôles de qualité.  
 
 

Sensibilisation par la communication et le dialogue avec le secteur 
 
Communiquer ses attentes relatives à l’application correcte du cadre réglementaire représente un 
important instrument de travail pour le BAOB. Le BAOB continuera à transmettre ses connaissances 
afin de sensibiliser le secteur aux infractions ou difficultés souvent constatées ou afin de promouvoir 
les bonnes pratiques. Ce faisant, le BAOB accroît la prévisibilité de ses actions.  
 
Le BAOB souligne en outre l’importance du dialogue national et de la coopération internationale.  
 
En ce qui concerne le dialogue national, à la demande de toutes les parties prenantes, le BAOB compte 
continuer à avoir une bonne compréhension des défis de ce secteur qui évolue rapidement, grâce à un 
dialogue actif avec ce dernier, tel qu’il est organisé depuis 2023.  
 
Par ailleurs, le BAOB échange régulièrement avec le Conseil supérieur des Professions économiques 
(CSPE). Ces échanges prennent généralement la forme d’avis demandés par le CSPE au BAOB sur des 
projets de normes rédigés par l’IRE ou d’avis demandés par le BAOB sur des questions de nature 
normative, ou encore de débats sur les évolutions dans le secteur.  
 
Le BAOB poursuivra également son dialogue avec l’IRE en se concentrant sur les possibilités et les défis 
liés à la profession. L’évaluation du rapport annuel de l’IRE sur l’exécution des tâches qui lui sont 
déléguées par la loi, la qualité des données figurant dans le registre public, le suivi de la formation 
continue des réviseurs d’entreprises et les principales infractions constatées lors des contrôles de 
qualité figurent également à l’ordre du jour de 2026.  
 
En outre, le BAOB approfondira son dialogue avec l’Administration de la Trésorerie, la Cellule de 
Traitement des Informations Financières (CTIF), l’Autorité des services et marchés financiers (FSMA) 
et la Banque nationale de Belgique (BNB) concernant divers sujets.  
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Enfin, le BAOB fournit aussi des avis techniques aux cabinets ministériels à leur demande. 
 
Dans le cadre de sa coopération internationale, le BAOB se concentrera principalement sur l’évolution 
du secteur et des normes d’audit, la définition d’indicateurs de qualité de l’audit, l’existence de 
conditions de concurrence équitables au niveau européen et l’exercice de la supervision des cabinets 
de révision transfrontaliers. En 2026, le BAOB poursuivra ses travaux dans le cadre du groupe de travail 
du CEAOB sur les Audit Quality Indicators (AQI).  
 
En ce qui concerne la coopération européenne et internationale, le BAOB participera aux travaux du 
CEAOB et de l’International Forum of Independent Audit Regulators (IFIAR). En tant que membre du 
CEAOB, le BAOB participe aux réunions trimestrielles ainsi qu’aux travaux des collèges européens, 
composés d’autorités de supervision publiques des États membres de l’UE, en ce qui concerne les 
réseaux internationaux de cabinets de révision.  
 
Le BAOB peut également accepter des demandes de coopération internationale bilatérale, comme 
c’est le cas en particulier pour la coopération avec son homologue américain, le Public Company 
Accounting Oversight Board (PCAOB).  
 
 

Contrôles de qualité  
 
Chaque année, sur la base de son analyse des risques, le BAOB sélectionne les réviseurs d’entreprises 
– qu’ils effectuent ou non des contrôles légaux des comptes d’entités d’intérêt public (EIP) – qu’il 
soumettra à son contrôle de qualité. 
 
Le BAOB voit les contrôles de qualité comme des cycles à long terme itératifs. Dans le cadre de ces 
cycles de contrôle de qualité, comme pour tous les aspects de sa supervision, le BAOB déploie ses 
ressources en fonction des risques, en prêtant attention aux situations potentiellement risquées, aux 
nouvelles tendances et aux évolutions. Les missions sélectionnées et les échantillons axés sur les 
risques sont toujours complétés par des échantillons aléatoires afin de garantir la fiabilité et la 
représentativité des résultats du contrôle.  
 
Le BAOB attache une grande importance à la réalisation de ses contrôles de manière proportionnelle, 
en tenant compte de la taille du cabinet de révision, de la nature des services fournis et de l’impact 
sociétal de la clientèle. Le BAOB travaille donc avec une segmentation interne du secteur, largement 
étayée par les réponses à l’Auditors Annual Cartography et, le cas échéant, par des questionnaires 
thématiques qu’il a préparés. Le BAOB tient également compte de l’approche d’autres autorités de 
supervision européennes et de l’expérience du groupe de travail Inspection du CEAOB qui sert de 
référence. 
 
Après une approche pédagogique, des inspections ISQM classiques seront menées dans des cabinets 
de révision EIP et non-EIP en 2026. Lors de ces inspections, le BAOB prendra en compte le profil de 
risque de chaque cabinet de révision, en fonction duquel est imposé un niveau d’exigence différent. 
 
Cette approche de contrôle coercitive adoptée à partir de 2026 concernant la conception et la mise en 
œuvre de la norme ISQM constitue une étape logique après une période de deux ans où l’accent a été 
mis sur l’accompagnement et la sensibilisation. Les cabinets de révision doivent être en mesure de 
démontrer qu’ils n’ont pas simplement mis en œuvre formellement les principes de l’ISQM, mais que 
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ceux-ci sont effectivement intégrés dans leurs activités et contribuent à la qualité des missions d’audit 
réalisées. 
 
En ce qui concerne la norme ISQM1, dans les cabinets de révision EIP et non-EIP, l’accent est mis sur 
le processus d’évaluation des risques ainsi que le processus de suivi et de prise de mesures 
correctives. Pour les cabinets EIP, la revue de la qualité de la mission6 (ISQM2 et ISA 220) est 
également vérifiée, à la fois la procédure du cabinet et l’application dans les dossiers d’audit. Des 
dossiers d’instruction (graves) ont en effet montré que la revue de la qualité de la mission (à l’époque 
en application de la norme ISQC1 et de l’ancienne version de la norme ISA 220) n’était pas toujours 
effectuée avec l’esprit critique professionnel requis. 
 
Lors de la campagne 2026, le BAOB entend approfondir l’application proportionnelle de la norme 
ISQM1 en effectuant lors de ses contrôles des tests de cheminement (walkthrough) des risques 
identifiés en matière de qualité. Un test de cheminement part d’un risque de qualité concret, identifié 
par le cabinet lui-même, et suit l’ensemble du processus lié à ce risque : de l’identification et de 
l’évaluation du risque, en passant par les mesures élaborées et mises en œuvre pour y répondre, 
jusqu’au suivi et à l’ajustement éventuel. Cela permet de vérifier si les différentes composantes de 
l’ISQM1 sont effectivement liées et fonctionnent ensemble comme un système intégré. Cette 
approche donne une image réaliste de la maturité du système de gestion de la qualité.  
 
Parmi les réviseurs d’entreprises qui ne contrôlent pas d’entités d’intérêt public (réviseurs 
d’entreprises non-EIP) se trouvent un certain nombre de cabinets de révision particulièrement 
importants. Dans une perspective axée sur les risques, le BAOB attend de ces grands cabinets de 
révision non-EIP un niveau de qualité élevé et adéquat de leur organisation interne, ainsi qu’une 
culture de promotion active de l’amélioration continue de la qualité de leurs audits. Le BAOB reste 
déterminé à effectuer, progressivement et en fonction des risques, des contrôles dans ces cabinets 
selon un cycle de contrôle de qualité plus court que celui de minimum 6 ans exigé par la loi. Ces 
contrôles pourraient également porter sur la gouvernance et tout investissement de capitaux privés 
ou financement externe. 
 
Le contrôle de la qualité de l’audit effectué lors de l’inspection des missions d’audit est un 

composant essentiel des contrôles de qualité. Lors de cette inspection, il est déterminé si les 

procédures d’audit mises en œuvre sont conformes aux normes professionnelles, aux exigences 

éthiques pertinentes et au cadre légal applicable. L’inspection porte non seulement sur l’exactitude 

technique des procédures mises en œuvre, mais aussi sur la mesure dans laquelle le réviseur 

d’entreprises a exercé son jugement professionnel, identifié et géré les risques de manière adéquate, 

et si la documentation est suffisante et appropriée pour étayer les décisions prises et le rapport d’audit.  

 

En 2026, le BAOB poursuivra sa supervision, notamment lors des contrôles de qualité concernant la 

relation entre la qualité de l’audit, le temps qui lui est consacré et les honoraires facturés par les 

réviseurs d’entreprises. Sur la base des données de l’Auditors Annual Cartography et d’autres sources, 

les honoraires peuvent servir de signal au BAOB et lui indiquer qu’il devrait mener une analyse plus 

approfondie.  

 

  

6 La revue de la qualité de la mission doit être achevée avant que le commissaire ne finalise et ne signe son rapport d’audit. 
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L’approche des contrôles de qualité dans les petits cabinets de révision non-EIP et les sole 
practitioners restera largement inchangée en 2026. Les inspecteurs externes auxquels le BAOB fait 
appel effectuent le contrôle en examinant le dossier d’audit et en menant un entretien approfondi 
avec le réviseur d’entreprises contrôlé. Pour les petits cabinets de révision et les sole practitioners dont 
une part importante des honoraires provient de la réalisation de missions spéciales, le contrôle porte 
sur une sélection d’une ou de plusieurs missions spéciales (par exemple, liquidations, fusions ou 
scissions).  
 
 
Contrôles de qualité axés sur les risques concernant les risques significatifs liés à la qualité de l’audit  
 
Pour tous les réviseurs d’entreprises EIP et non-EIP, le BAOB souhaite mettre en place en 2026 des 
contrôles de qualité qui reflètent étroitement les risques spécifiques aux mandats de commissaire 
sélectionnés. Cela devrait permettre de vérifier si le cadre légal et normatif est appliqué dans les 
dossiers d’audit en tenant compte des risques significatifs liés à la qualité de l’audit dans les 
informations financières. Un échantillon représentatif des mandats des commissaires sera examiné en 
fonction d’éléments clés tels que : 
 

• la planification de l’audit ; 

• l’évaluation des risques et la détermination de la réponse d’audit ; 

• la consolidation ; 

• la détermination et l’application du caractère significatif ; 

• la mise en œuvre de procédures d’audit pour certains risques identifiés, notamment en ce qui 
concerne la continuité de l’exploitation, les évaluations comptables et les indices de fraude ; 

• l’archivage et la supervision (examen du dossier). 
 
En 2026, lors de la sélection des missions de contrôle légal, le BAOB accordera une attention 
particulière à l’impact de l’évolution, des tendances et des risques économiques, notamment à l’aide 
des critères suivants :  

 
• le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

• le risque d’impact social de l’entreprise auditée par le réviseur d’entreprises ; 

• les mandats auxquels très peu d’heures d’audit ont été consacrées ou pour lesquels des 
honoraires très faibles ont été facturés ;  

• la continuité de l’exploitation et la faillite ;  

• les évaluations comptables ; 

• les secteurs et les clients d’audit touchés par des chocs économiques ou géopolitiques7 ; 

• les secteurs caractérisés par un degré élevé de numérisation.  
 
Pour les cabinets EIP, après la phase pédagogique, le BAOB passera en 2026 à une approche de 
contrôle coercitive classique concernant les missions d’assurance limitée relatives aux informations 
en matière de durabilité. 

  

7  Inflation, forte augmentation des coûts, évolutions négatives dans le secteur, risques géopolitiques et incertitude 
économique (entreprises de production ayant des problèmes avec leur chaîne d’approvisionnement, créances 
irrécouvrables, diminution de la clientèle, baisse de la rentabilité, notamment en raison d’une forte augmentation des 
coûts, dépréciations importantes, problèmes de financement, perte de marchés, problèmes de continuité, etc.). 



 
  
 
 
 

9 

Les points d’attention seront les procédures d’audit mises en œuvre concernant la double matérialité 
(ESRS 18), les informations générales à publier (ESRS 29) et l’exhaustivité du traitement d’un ou 
plusieurs focus areas jugés significatifs. Comme toujours, il sera de la plus haute importance que ces 
procédures d’audit aient été mises en œuvre avec l’esprit critique professionnel nécessaire 
(conformément à la norme applicable ISAE 3000). 
 
En 2026, le BAOB poursuivra les inspections conjointes avec le PCAOB, qui ont débuté en 2021, dans 
l’intérêt des entreprises belges cotées sur des marchés réglementés aux États-Unis (NYSE, NASDAQ, 
OTC, etc.)10. L’objectif de ces inspections est d’évaluer la qualité des services fournis aux EIP tels que 
définis par la législation américaine11. Le BAOB effectue ces joint inspections sur demande du PCAOB 
et en consultation avec ce dernier selon un cycle de trois ans, qui est également déterminé dans la 
législation américaine. Un nouveau cycle d’inspection de trois ans avec le PCAOB a ainsi débuté en 
2024.  
 
En cas de manquements graves et/ou récurrents, le BAOB demandera au réviseur d’entreprises 
concerné de réaliser une root cause analysis, un examen fort utile pour mieux comprendre les causes 
profondes des manquements. 
 
 

Activités de surveillance 
 
Outre les contrôles de qualité effectués par le BAOB, ce dernier peut remplir sa mission de supervision 
publique en réalisant des contrôles ponctuels ou thématiques d’un ou de plusieurs réviseurs 
d’entreprises ou cabinets de révision en fonction des tendances, des évolutions et des nouvelles 
connaissances. 
 
Des dossiers de surveillance peuvent également trouver leur source dans des faillites, des litiges ou 
des allégations de fraude formulées par exemple dans le cadre de plaintes ou de signalements 
émanant de lanceurs d’alerte, de communiqués de presse et de notifications de cessation anticipée de 
mandats de commissaire. Lorsqu’il ouvre des dossiers de sa propre initiative, le BAOB peut également 
prendre en compte les informations qu’il reçoit d’autres autorités ou de tiers. En cas de demande de 
coopération internationale, un dossier de supervision est également ouvert. 
 
Certains de ces dossiers ont un impact sociétal important et imposent au BAOB de mobiliser de 
nombreuses ressources. Il est cependant important de les étudier si l’on veut renforcer la confiance 
dans le révisorat d’entreprises. 
Lorsqu’il traite des dossiers de surveillance, le BAOB attache une grande importance à l’évaluation de 
chaque dossier sur la base de ses caractéristiques individuelles, sans parti pris et sans tenir compte 
d’événements ultérieurs.  

  

8  European Sustainability Reporting Standards 1 – General requirements 
9  European Sustainability Reporting Standards 2 – General disclosures  
10  Le BAOB souligne l’importance des inspections conjointes pour les entreprises belges cotées sur des marchés réglementés 

aux États-Unis dans une communication publiée sur son site Web intitulée Communication concernant les négociations 
au sujet d’un accord de coopération avec le PCAOB. 

11  Cela s’applique en effet aussi aux cabinets non-EIP qui ont un client coté en bourse aux États-Unis. Conformément à 
l’article 51 de la loi du 7 décembre 2016, c’est le BAOB qui dirige ces inspections conjointes. Compte tenu de l’objectif 
poursuivi par le PCAOB, il est théoriquement tout à fait possible qu’un cabinet de révision qui n’est pas qualifié de cabinet 
EIP en Belgique soit tout de même soumis à une inspection conjointe du BAOB et du PCAOB. 

https://www.fsma.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2020-12-21_communication_pcaob.pdf
https://www.fsma.be/sites/default/files/legacy/content/CTRCSR/2020-12-21_communication_pcaob.pdf
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Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme  
 
Le contexte social actuel est malheureusement marqué par une augmentation de la criminalité en col 
blanc. Une gestion efficace des risques est essentielle pour prévenir le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. Les réviseurs d’entreprises doivent analyser et évaluer les risques de leurs 
clients et, en fonction du profil de risque individuel, faire preuve d’une vigilance appropriée.  
 
Dans le cadre de sa mission de supervision, le BAOB met l’accent sur l’application efficace des 
procédures internes du cabinet, non seulement pour les mandats de commissaire, mais aussi pour les 
missions spéciales, qui impliquent des risques plus élevés, ou pour les activités comptables.  
 
En adoptant une approche axée sur les risques, le BAOB sera attentif en 2026 aux signes d’éventuels 
manquements chez les réviseurs d’entreprises EIP et les cabinets de révision EIP et pourra sélectionner 
ponctuellement des missions d’audit à examiner.  
Lors des contrôles de qualité menés dans les cabinets EIP, le contrôle AML se concentrera sur la 
réalisation en temps utile de l’identification et de la vérification de l’identité des clients avec une 
attention particulière aux bénéficiaires effectifs (UBO), ainsi que sur la vigilance à l’égard des 
opérations atypiques. 
Pour les contrôles de qualité menés dans les cabinets non-EIP, le BAOB conservera l’approche de 
l’année précédente, mais accordera toutefois une attention particulière aux UBO (vérification du 
respect des obligations en matière de LBC en ce qui concerne l’évaluation individuelle des risques, 
obligations d’identification et de vérification de l’identité du client, de son mandataire et de l’UBO, 
obligation de vigilance continue, et respect des obligations de vigilance accrue (pays tiers à haut risque, 
paradis fiscaux et personnes politiquement exposées (PPE)).  
 
Pour les nouveaux contrôles thématiques, qui seront lancés en 2026, le BAOB se penchera sur les 
(turbo-)liquidations d’entreprises et les dissolutions, en portant une attention particulière aux 
opérations atypiques ainsi qu’à l’identification et à la vérification du client et de l’UBO12.  
 
 

Actions d’enforcement  
  
L’enforcement est la pierre angulaire d’une autorité de supervision efficace, agissant dans l’intérêt 
général et capable, par ses interventions, de maintenir la confiance dans le secteur. Ces interventions 
doivent être axées sur les risques, proportionnelles, cohérentes et opportunes. Le BAOB joue un rôle 
important en demandant des comptes à ceux qui présentent des lacunes dans la qualité de leurs audits 
et leurs rapports d’audit, et qui ne respectent pas les obligations AML ; en essayant d’améliorer leur 
comportement pour l’avenir et en agissant sur le comportement fautif sous-jacent en empêchant que 
les infractions soient de nouveau commises. Dans ce cadre, les mesures préventives constituent un 
instrument de travail important. Le BAOB aura recours à toutes les mesures dont il dispose pour 
atteindre l’objectif fixé par le législateur et proposera au ministre compétent, si nécessaire, de prendre 
des mesures supplémentaires ou d’affiner des mesures existantes. 
 
Lorsqu’il constate qu’il existe des indices sérieux de l’existence d’une pratique susceptible de donner 
lieu à l’application d’une mesure administrative ou d’une amende administrative, le secrétaire général 

  

12 Ces contrôles pourront également porter sur les risques d’audit. 
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du BAOB peut ouvrir un dossier d’instruction. Il accomplit ensuite des devoirs d’instruction, puis fait 
rapport au Comité du BAOB. Le Comité du BAOB est habilité à décider en opportunité de la suite à 
réserver aux rapports d’instruction finaux du secrétaire général. Il peut décider de renvoyer l’affaire à 
la Commission des sanctions de la FSMA, d’imposer lui-même des mesures appropriées ou de classer 
le dossier sans suite. Ce faisant, il vise à atteindre l’équité et l’efficacité sans compromettre les résultats 
souhaités.  
L’approche restera donc conforme aux actions entreprises en 2025 qui ont donné lieu à des amendes 
administratives et mesures prononcées par la Commission des sanctions de la FSMA et publiées sur 
son le site Web de la FSMA13. 
 

* * * 

  

13 Sanctions administratives | FSMA 

https://www.fsma.be/fr/reglements-transactionnels

